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ans un contexte de crise économique et sociale qui perdure où les
injustices sociales sont de plus en plus insupportables, le Président
de la République cherche en utilisant UUnnee ffooiiss ddee pplluuss,, la laïcité

comme instrument pour promouvoir des discours d'exclusion et des projets
qui, en fait, vont à l'encontre des valeurs qu'elle incarne.
Le gouvernement et toutes les collectivités territoriales doivent respecter le
principe de l'absence de toute implication dans l'organisation, le fonction-
nement et le financement des associations cultuelles et des religions quelles
qu'elles soient. La France est une république laïque, cela signifie qu'aucu-
ne discrimination en fonction de la religion ou de l'origine ne peut être
acceptée. 
PPoouurr ll''UUNNAATTOOSS eett llaa FFSSUU,, les enjeux autour des questions touchant à la
laïcité s'inscrivent dans la défense des valeurs d'égalité, de la liberté de
conscience, du refus de la xénophobie et du racisme.
C'est en violant certains principes de la laïcité tout en tentant de lui faire
dire des choses contraires à sa nature même, qu'est ainsi menacé  l'avenir
d'un vivre ensemble démocratique. L'heure est à la vigilance et à l'action
avec toutes les forces syndicales et sociales. 
LLaa ssiittuuaattiioonn aaccttuueellllee ccoonnssttiittuuee un terreau pour l'extrême droite et les idées
qu'elle développe. L'exigence démocratique passe par la réduction des
inégalités, la lutte contre le chômage et la précarité, l'amélioration du
pouvoir d'achat, l'accès de tous à la protection sociale et par une politique
d'éducation et de formation ambitieuse. Il faut aujourd'hui apporter des
réponses concrètes aux questions auxquelles sont confrontés les salariés, les
jeunes, les chômeurs et l'ensemble des citoyens : emploi, pouvoir d'achat,
protection sociale, éducation, santé, justice… Les services publics et la
Fonction Publique ont un rôle important à y jouer.
LL''UUNNAATTOOSS,, llaa FFSSUU continuent de dénoncer la politique d'austérité
menée par le gouvernement.   Les prix augmentent et notamment ceux des
loyers, le pouvoir d'achat des salariés baisse alors que les grandes entreprises
et les banques ont reconstitué leurs marges et que les profits redistribués aux
spéculateurs explosent. S'il est question de supprimer le bouclier fiscal, l'ISF
serait réformé afin de continuer de protéger les grandes fortunes. Une
réforme de la fiscalité pour davantage de justice s'impose. Il est urgent de
travailler à un autre partage des richesses ! 
DDaannss llaa FFoonnccttiioonn ppuubblliiqquuee,, l'UNATOS demande l'arrêt des suppressions
d'emploi et la création d'un collectif budgétaire pour répondre aux besoins.
Elle dénonce le non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à
la retraite et le gel du point d'indice et la hausse des retenues pour pension
entraînant une baisse du pouvoir d'achat. Elle appelle les personnels à
signer massivement la pétition unitaire "Oui à l'augmentation des
salaires dans la Fonction publique". Tout comme elle appelle à assurer le
succès de la pétition pour la défense du pourvoir d'achat des retraités. 
Notre engagement dans le collectif des EEttaattss GGéénnéérraauuxx dduu SSeerrvviiccee PPuubblliicc
se poursuit.
Les batailles pour le Service public s'installent dans l'opinion.   
Les Etats Généraux des Services Publics dans lesquels est investie la FSU
rentrent en résonance avec les mobilisations de Collectivités Territoriales
défendant leurs services publics. 
LLaa ccaammppaaggnnee ""llee SSeerrvviiccee ppuubblliicc,, oonn ll''aaiimmee,, oonn llee ddééffeenndd"" que la FSU a lan-
cée est un outil d'action important. Il fait le lien entre les questions posées
aux différents secteurs publics, entre les différentes actions en cours. Il per-
met aux personnels comme aux usagers de dire massivement en quoi cette
politique est néfaste et dangereuse pour l'avenir et d'exprimer des proposi-
tions pour développer et améliorer encore les services publics et la Fonction
Publique.
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Comment calculer son traitement ?
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Grille salariale
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Grille des salaires depuis le 1er Juillet 2010
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Une politique salariale désastreuse :
La baisse du point d'indice

Le traitement des agents de la Fonction publique se calcule à partir de la
valeur du point d'indice.

Traitement = indice majoré x valeur du point.
* L'indice majoré est fixé par le grade et l'échelon du fonctionnaire. C'est le
principe de la grille. Il assure la transparence, l'égalité de traitement et une
solidarité pour 5 millions d'agents publics.
Le point d'indice a perdu 9% de sa valeur depuis 2000.
2011, 2012 et 2013 des années blanches ?
C'est la prévision de la loi de finances triennale. Malgré la hausse des prix.

Minimum de traitement :
la course derrière le SMIC !

Pour maintenir le minimum de traitement au niveau du SMIC, le gouverne-
ment doit fréquemment ajouter des points en bas de grille. (Cela depuis
juillet 2000)

Les traitements nets
La loi de réforme des retraites organise la progression de la retenue pour
pension (titulaires).
- A terme (2020) cela représentera une journée de salaire par mois.
- Jeu d'écritures budgétaires pour réduire les traitements.

Une politique salariale... toujours plus individualisée

❒ Le maintien du pouvoir d'achat n'est plus assuré de manière collective
(valeur du point) mais mesuré pour chacun
- La progression de carrière est rognée, parfois même annulée (pied de
grille)
- Les plus jeunes sont moins bien payés que leurs aînés au même moment de
la carrière
❒ L'indemnité GIPA (garantie individuelle de pouvoir d'achat)
- Son versement ne couvre pas les pertes.
- Mais il ne concerne pas tout le monde (les non titulaires écartés du verse-
ment en 2010).
- La GIPA participe de la théorisation de cette politique de baisse du pouvoir
d'achat du point.  Travailler plus... pour gagner plus
❒ Rémunérer la performance
- Au travers de l'indemnitaire avec la PFR (prime de fonctions et de rende-
ment)
- Au travers de l'intéressement collectif (principe voté par le Parlement
contre l'avis de tous les syndicats).
Au risque d'effets pervers, de la division, de la démotivation.

Accroître la part des indemnités...
❒ C'est un recul de la protection sociale
❒ C'est inégalitaire
❒ C'est rompre les solidarités

Accroître la part des indemnités.... C'est ce que fait le gouvernement

Les pensions de retraite

❒ Depuis 2003, revalorisation en fonction de l'indice prévisionnel des prix à
la consommation (en moyenne)
❒ En 2008, année de forte hausse, le Parlement vote une dérogation à cette règle
❒ La revalorisation au 1er avril 2011 : +2,1%

Un autre partage des richesses

Pour développer les services publics, recruter et rémunérer leurs personnels
En solidarité avec tous les salariés et retraités...



Non Titulaires
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Personnels Techniques de Laboratoire
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L Les projets des textes modi-
fiant le statut des ITRF afin de
réaliser la fusion avec les corps

de la filière des personnels de
laboratoire des établissements sco-
laires ont été présentés aux CTPM
de l'Éducation Nationale, de
l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche, les 8 et 10 février 2011.
Malgré l'opposition de la majorité
des organisations syndicales, le
décret est actuellement examiné
en Conseil d'Etat avant parution
prochaine au journal officiel, ceci
après une unique réunion entre le
ministère de l'Éducation Nationale
et les organisations syndicales, qui
s'est avérée relever plus de l'infor-
mation que de la concertation.
Au seul motif d'une réduction des
corps dans la finalité d'une écono-
mie de gestion qui reste à démon-
trer, les personnels de laboratoire
vont être régis par les mêmes
textes que les personnels qui exer-
cent dans les universités, rectorats
et inspections académiques. Ainsi
après les personnels transférés à la
Fonction Publique Territoriale et
donc sortis à la fois de la Fonction
Publique d'Etat et du ministère de
l'éducation, c'est au tour des per-
sonnels des labos de quitter
l'Education Nationale pour se
retrouver dans celui de
l'Enseignement Supérieur.

Quelles incidences pour les per-
sonnels de laboratoire ?

➱ Les postes : ils resteraient gérés
par le recteur, relevant donc du
Comité Technique Académique de
l'Éducation Nationale. Le "non-
changement" est donc affiché.
Cependant, dans plusieurs acadé-
mies, et dès cette année, les recto-
rats ont annoncé des redéploie-
ments des postes en collège sur les
lycées. Des conséquences sur la
carte des emplois sont déjà en
marche.
➱ Les missions : le ministère a
affirmé que la circulaire actuelle-
ment en vigueur dans l'Éducation
Nationale serait reconduite. Cela
reste à confirmer.
➱ Gestion des carrières : avance-
ments de grade, listes d'aptitude,
réductions d'ancienneté, recrute-

ments, mutations restent à définir.
Des groupes de travail auront lieu
courant 2011. La précipitation à
faire passer les textes n'a pas per-
mis de définir les modalités. Les
textes permettront l'accès à la
catégorie A, mais dans quelles pro-
portions pour les personnels des
établissements scolaires ? Le
nombre de promotions sera
annoncé pour l'ensemble du corps
concerné des ITRF, sans fléchage
direct (ce serait irrégulier)  en
direction des personnels exerçant
dans l'université ou dans les EPLE.
Sera-t-il plus facile pour un person-
nel de labo de travailler dans le
supérieur et/ou d'accéder à des
fonctions d'assistant ingénieur en
catégorie A ? Si le détachement
dans le corps des ITRF ne sera plus
nécessaire, néanmoins l'opération
ne pourra pas se faire sur une
simple mutation. Les règles sont
celles de l'université et l'arbitraire
des choix a été renforcé par les lois
sur l'autonomie. Il faudra bien
connaître le système et savoir "se
vendre".
➱ Représentation syndicale :
❒ Commissions paritaires : natio-
nale pour les Techniciens, acadé-
mique pour les Adjoints, elles
concerneront l'ensemble des per-
sonnels IRTF. Quel sera le rôle des
commissaires paritaires acadé-
miques sachant que l'université
gère ses personnels par des
Commissions Paritaires
d'Etablissement, qui n'existent pas
au sein des rectorats ?
❒ Comité Technique Ministériel :
les personnels de laboratoire
seront rattachés à celui du ministè-
re de tutelle de leur corps, à savoir
celui de l'Enseignement Supérieur
et de la Recherche.
❒ Comité Technique Local : les per-
sonnels de laboratoire seront rat-
tachés à celui dont dépendra leur
lieu d'exercice et donc le Comité
Technique Académique de l'Édu-
cation Nationale.
Un vrai casse-tête !
Si pour l'année 2011 les opérations
de gestion en cours restent dans
les modalités de  l'existant, des
changements importants sont à
prévoir dès 2012.

Nathalie LONJOU

Fusion des corps : les personnels de laboratoire "intégrés"
dans les corps IRTF
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L es Personnels de l'Education
Nationale (ETAT) renouvelle-
ront leurs représentants aux

Commissions Paritaires (CAP) mais
aussi éliront et c'est nouveau, les
Comités Techniques.
Les Personnels Techniques de
Laboratoire et les ATEC (DLSLD)
sont concernés avec tous les autres
personnels : Professeurs (1er et
2nd degré) EPS, Enseignement
Professionnel, Administratifs,
Infirmières, Assistantes Sociales,
Personnels de Direction et
d'Inspection.

Tous les syndicats de la FSU pré-
senteront des listes pour les CAP,
et ensemble ils présenteront des
listes pour les élections aux
Comités Techniques.
Une nouveauté, le vote électro-
nique aura lieu cette année dans
les établissements entre le 13 et le
20 octobre 2011.

Ce sera un scrutin de liste et l'en-
semble des agents, qu'ils soient
titulaires, stagiaires ou non titu-
laires voteront.

Les délais son courts, six semaines
après la rentrée, avec un mode de
scrutin, nouveau, qui n'aura plus
lieu à l'urne ni par correspondan-
ce, mais seulement par internet.
Bonjour les dégâts : pannes, parti-
cipations, informations, isoloir
etc.…
Pour l'UNATOS, les conditions de

participation dans lesquelles se
mettent en place ses nouvelles
modalités de vote sont regret-
tables. Elles interviennent en plus
de nombreux chargements concer-
nant les élections professionnelles.
(élections des Comités Techniques,
convergences de toutes les élec-
tions…)

Pour la FSU et ses syndicats, les
conditions du scrutin doivent
d'une part améliorer son fonction-
nement démocratique et sa trans-
parence, et d'autre part favoriser
la participation du plus grand
nombre des électeurs.
C'est dans cet esprit que nous pou-
vons parler de démocratie.
Tous les électeurs doivent pouvoir
vérifier leur inscription sur la liste
électorale et pouvoir obtenir une
correction y compris lors du scru-
tin. Cette liste doit donc faire l'ob-
jet d'un affichage sur le lieu de
travail, afin de permettre ce
contrôle et les corrections éven-
tuelles.
Le gouvernement a répondu par-
tiellement à cette exigence mais
renvoie les modalités à chaque
ministère.
Tout électeur doit aussi pouvoir
participer au scrutin, y compris s'il
est dans l'impossibilité d'accéder à
un vote électronique. Là aussi, le

gouvernement renvoie aux minis-
tères.
Le 20 octobre, les personnels vote-
ront pour élire leurs représentants
dans les Commissions Paritaires,
mais également au Comité
Technique Ministériel (CTM) et
dans les Comités Techniques
Académiques. (CTA ou appelés
Comités Techniques de Proximité)
Enfin, l'enjeu est important pour
les personnels. Jusqu'à présent à
l'Education Nationale, l'audience
des syndicats était mesurée tous
les trois ans par les élections aux
CAP.

A partir d'octobre 2011, ce seront
les élections aux Comités
Techniques (CT) qui serviront tous
les quatre ans de baromètre de
l'audience syndicale et détermine-
ront la représentativité de chaque
organisation syndicale, son poids
dans les négociations.
En votant massivement pour les
listes de l'UNATOS et de la FSU,
vous affirmerez vos choix revendi-
catifs.

ELECTIONS PROFESSIONNELLES ….
20 Octobre 2011 Avec le Vote Électronique

Le 20 octobre 2011 :
je vote pour

l’UNATOS et la FSU
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LE NOUVEAU PROJET DE SARKOZY ET L'ATTAQUE
QU'IL REPRESENTE CONTRE LES PERSONNES AGEES

ET LES JEUNES

QUELLES PROPOSITIONS ALTERNATIVES ? (1)
Bien sûr, il faut des moyens pour :
-favoriser le maintien à domicile
-créer de nouveaux services de sécurisation de tous les moments de la vie
-créer des financements solidaires
Ces moyens ne peuvent naître que de la création des richesses sociales par
le travail des salariés à condition que ces richesses ne soient pas détournées
par la spéculation financière et soit réinvesties dans la production pour
satisfaire ces besoins. Une fois de plus est posée aux salariés la question
d'une démocratie du travail : " que, quoi comment produire " et de leur
intervention sur ces décisions. Remplacer le pouvoir monarchique du patro-
nat sur les entreprises et les services par des décisions démocratiques sur l'ac-
tivité industrielle ou les services, cela paraît un objectif utopique qui pour-
tant est le seul à pouvoir répondre à une crise sociale qui s'aggrave et s'ag-
gravera de plus en plus. La Sécurité Sociale qui consiste par exemple à obte-
nir gratuitement des marchandises que sont les médicaments sur ordon-
nance a semblé irréalisable aux générations d'avant guerre, et pourtant
c'est un objectif utopique qui s'est réalisé et qui est aujourd'hui menacé par
la spéculation financière internationale.

Pierrot Assante

LES LUTTES SOCIALES S'ETENDENT A L'EUROPE.
Le 9 avril a eu lieu une manifestation réunissant 50 000 personnes et 45 syn-
dicats de tous les pays d'Europe. Il s'agissait de protester contre le plan
d'austérité décidé par le conseil des ministres de l'Europe à l'initiative de la
France et de l'Allemagne en la personne de Nicolas Sarkozy et d'Angela
Merkel, qui va aboutir à assécher les crédits sociaux, réduire les salaires et
les pensions.
Les salariés sont attaqués " par le bas " dans les institutions locales (dépar-
tements, régions, nations) et " par le haut " (Europe, Banque Centrale
Européennes, Fond monétaire international), alors que ces lieux devraient
être des lieux de progrès et de coopération. Même là où les élus ont une
volonté de progrès, leurs efforts sont contrés par les politiques d'austérité
décidées par une finance qui domine toutes les décisions.

L'AUSTERITE S'ATTAQUE AUX PERSONNES AGEES.
Une des mesures qui est initiée dans le " débat " national Français par
Sarkozy et qui découle de ces plans d'austérité est la question de la dépen-
dance, c'est-à-dire du maintien des personnes âgées dépendantes que nous
serons tous, si nous vivons assez longtemps pour l'être. Il s'agit " d'écono-
miser " les crédits et les services publics en faisant appel aux assurances pri-
vées obligatoires à imposer aux jeunes dans la prévision de leurs " vieux
jours ". Une fois de plus les difficultés économiques et financières créées par
la finance vont en fin de compte profiter à ceux qui les ont créées, la finan-
ce, les banques, les compagnies géantes d'assurances privées. Il y a là un "
cercle vicieux " du pouvoir financier sur la politique. Les salariés, au lieu de
la déserter doivent la changer dans le sens de leurs intérêts et la manifesta-
tion de Budapest comme les prochaines initiatives syndicales en France en
sont un des moyens.

QUELLE EST LA SITUATION ACTUELLE DES
PERSONNES AGEES EN FRANCE ?

Le nombre des plus de 75 ans devrait doubler au cours des prochaines
décennies.
Le nombre des bénéficiaires de l'APA (Allocation Personnalisée à
l'Autonomie) qui était de 700 000 en 2002 pourrait atteindre 1,6 millions de
personnes en 2040. Deviendraient dépendants 15% d'une génération  attei-
gnant l'age de 65 ans et 60% d'une génération atteignant 90 ans.
La volonté du patronat et de ce gouvernement qui le soutient consiste à
remplacer une démarche solidaire où chacun cotise en fonction de ses
moyens et reçoit  en fonction de ses besoins par une démarche assuranciel-
le individuelle où chacun épargne en fonction de ses possibilités et reçoit a
due proportion de cette épargne.

(1) Un excellent dossier sur " La Dépendance " a été publié dans la revue " Economie et Politique "  N° 676-677 par Catherine Mills.
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REVALORISATION DES PENSIONS :
LE COMPTE N'Y EST PAS

L a FSU retraités prend acte de l'augmentation des
pensions de 2,1% au 1er avril 2011, conformément
à l'article L.261-23-1 du Code de la Sécurité sociale.

Le gouvernement a corrigé la perspective d'inflation
pour 2011  afin de tenir compte des hausses annoncées.
Rappelons que l'application de ce dispositif, que nous
avons condamné, a conduit à une revalorisation réelle
des pensions en 2010 de seulement 0,9%. La mesure
2011 ignore la perte de pouvoir d'achat et les difficultés
de vie croissantes des retraités comme il ignore celle des
salariés.

Cette évolution se traduira par une augmentation d'en-
viron 25 euros mensuels pour une pension moyenne.
Cela est loin de compenser l'évolution des " dépenses
contraintes " (gaz + 21% en 1 an, électricité, carburants,
alimentation, santé....)

Le ministre du travail a annoncé une hausse de 4,7 % de
l'Allocation de Solidarité aux Personnes Agées. (ASPA qui
remplace le minimum vieillesse)
Cette allocation passe à 742,32 euros mensuels pour une
personne seule et à 1211,37 euros mensuels pour un couple.

La FSU Retraités constate que les pertes accumulées
depuis des années ne sont pas prises en compte, qu'au-
cune mesure spécifique n'est décidée en faveur des pen-
sions les plus faibles, ni pour réduire les inégalités
hommes/femmes.

Elle s'inquiète des perspectives d'augmentation de la
CSG des retraités qui  accentueraient les pertes de pou-
voir d'achat des retraités dont beaucoup connaissent
une situation de grande précarité. Elle s'oppose ferme-
ment à l'idée d'une assurance obligatoire dans le cadre
de la perte d'autonomie.

La Section Fédérale des Retraités de la FSU appelle les
retraités à continuer de signer et faire signer massive-
ment la pétition qu'elle a initiée ; à agir avec les actifs
pour la revalorisation du pouvoir d'achat de tous.
Elle propose à l'ensemble des organisations syndicales
de retraités de poursuivre ces actions dans un cadre
unitaire.

Pour signer la pétition : http://petitions.fsu.fr

BULLETIN D’ADHESION

OOOOUUUUIIII Je souhaite me syndiquer à l’UNATOS-FSU 
Je vous communique mes coordonnées afin que vous puissiez m’adresser
le matériel d’adhésion.

Nom : ............................................ Prénom : .............................................

Adresse personnelle : .................................................................................

Code postal : ................................. Ville : ..................................................

Téléphone personnel : ............................................................................... 

Découpez ou recopiez ce billet sur papier libre et renvoyez le à l’UNATOS-FSU 
17, rue Melchion - 13005 MARSEILLE - ✆ 04.95.08.11.33 - Fax : 04.95.08.11.34
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Les services publics de la formation pro-
fessionnelle initiale, de l'orientation et de
l'emploi ne doivent pas être régionalisés

L 'ARF vient de présenter à la
presse son projet d'"acte III de
la décentralisation ". Les

Régions souhaitent de nouvelles
compétences : " un grand service
public de l'orientation, de l'emploi
et de la formation professionnelle
" et à ce titre, obtenir la responsa-
bilité de la carte des formations
initiales professionnelles à la place
des autorités académiques. Pour
l'orientation, l'ARF reprend le
néfaste schéma actuel en cours
d'application, mais la Région le
dirigerait à la place de l'Etat. Pour
l'Université, les Régions auraient
une compétence équivalente à
celle qu'elles assument pour les
lycées. Elles plaident aussi pour la
décentralisation de la politique de
l'emploi. Enfin, elles revendiquent
un pouvoir normatif afin d'adap-
ter la législation à leur territoire.
La FSU exprime son désaccord avec
un tel projet au moment où le ser-
vice public de la formation et de
l'emploi sont percutés par les
actuelles politiques de l'Etat :
RGPP, démantèlement du service
public d'éducation et d'orienta-
tion, situation faite à Pôle Emploi
après une fusion imposée et sans
moyens pour exercer ses missions.
Il est pour le moins étrange de
confondre la politique menée
actuellement visant à privatiser le
service public avec ce que devrait
être l'Etat. Un Etat qui doit se
réformer et se démocratiser, rede-
venir porteur de l'intérêt général
et d'un nouveau contrat social
ambitieux dans une société plus
juste et démocratique.

Par ailleurs la FSU est opposée à
toute nouvelle étape de décentra-
lisation alors que les inégalités ter-
ritoriales se sont aggravées et
qu'aucun mécanisme de péréqua-
tion financière digne de ce nom
n'a été mis en place.
La FSU a dénoncé la RGPP tout
comme la réforme des collectivités
territoriales inspirées par la même
politique de destruction des ser-
vices publics, de mise en concur-
rence des territoires  et des
citoyens. 
La FSU demande un bilan de la
décentralisation actuelle, de ses
forces et de ses faiblesses. Elle sou-
haite des évolutions permettant
d'assurer plus d'égalité sur le terri-
toire et d'améliorer les articula-
tions Etat /décentralisation. Elle
considère que les formations pro-
fessionnelles initiales comme les
formations générales et technolo-
giques doivent rester de la respon-
sabilité de l'Etat ainsi que ce qui
concerne l'orientation des lycéens.
Elle s'opposera à cette régionalisa-
tion de la formation professionnel-
le initiale, de l'orientation et de la
politique de l'emploi. 
L'urgence aujourd'hui n'est-elle
pas plutôt  de conduire un véri-
table débat démocratique, à partir
d'un réel bilan, sur une réforme
progressiste de la décentralisation
et de la déconcentration favori-
sant le développement et l'amélio-
ration du service public en fixant
clairement les responsabilités de
l'Etat et des régions ? La FSU conti-
nue d'impulser ce débat.

L e décret du 12/11/2010 sur la
situation de réorientation
professionnelle des fonction-

naires de l'Etat, a été publié au
JORF le 
16 /11 2010. Ce décret modifie les
dispositions statutaires introduites
par la loi relative à la mobilité  et
aux parcours professionnels dans la
Fonction Publique.
Dans le cas d'une restructuration,
le dispositif de restructuration pro-
fessionnelle peut se solder par une
disponibilité d'office et un licencie-
ment.
La RGPP est conduite par le
Ministère de l'Education sur les
Ecoles de la Marine Marchande.
En effet, le décret du 28/09/2010
crée l'Ecole Nationale Supérieure
Maritime (ENSM) placée sous la
tutelle du ministre de la mer,
(Ministère de l'Écologie, du Dé-
veloppement Durable, des Trans-
ports et du Logement). L'ENSM se
substitue aux quatre écoles natio-
nales de la Marine Marchande
(Nantes - Le Havre - Saint Malo -
Marseille).
Conséquence pour les ATEC des ces
écoles : un transfert vers le Minis-
tère de l'Ecologie, du Dévelop-
pement Durable, des Transports et
du Logement à effet du 1/09/2011.
C'est l'application directe de la loi
du 3/08/2009 relative à la mobilité
et aux parcours professionnels
dans la Fonction Publique.
Les rectorats proposent aux ATEC
deux options qui en réalité se résu-
ment à une seule : rester sans
garantie de durée sur le site actuel
de l'école et sans perspective sur
l'avenir du site, en intégrant le
Ministère de l'Ecologie, du Dé-
veloppement Durable, des Trans-
ports  et perdre donc toute réfé-
rence à l'Education Nationale.
Si les agents optent pour le main-
tien au Ministère de l'Education
Nationale, ils ne peuvent pas rester
au sein de l'Ecole de la Marine
Marchande actuelle et être mutés
vers un poste vacant dans le
Rectorat, les Inspections Aca-
démiques ou services déconcentrés
"non décentralisés". Autant dire
pas de choix puisque les états de
postes vacants connus sont néants.
L'UNATOS appelle les Personnels
des Ecoles de la Marine Marchande
à prendre contact avec nos respon-
sables académiques pour envisager
une action, pour exiger une infor-
mation des personnels, sur les
conséquences, sur leur emploi, leur
affectation, leurs missions.

Transfert dans les Ecoles
de la Marine Marchande

ENMM Marseille
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AIX MARSEILLE
QUET Frédéric
UNATOS FSU
17 rue Melchion
13005 MARSEILLE
Tél : 04 95 08 11 33
Fax : 04 95 08 11 34

AMIENS
DAMIANI Roberto
60 rue Victor Hugo
80440 BOVES
Tél : 03 22 82 37 47
Fax : 03 22 09 35 52

BESANCON
CAMP François
FSU 25 
Maison des Syndicats
4 rue Léonard de Vinci
25000 BESANCON
Tél : 03 81 81 87 55
Fax : 03 81 81 23 04

CAEN
GUILBERT Pascal
FSU 14
85 rue de l'Oratoire 
14000 CAEN
Tél : 06 85 89 27 80
Fax : 02 31 86 29 33

CLERMONT-FERRAND
DUVERNY Philippe
FSU 63 
Maison du Peuple
29 rue Gabriel Péri
63000 CLERMONT FD
Tél / Fax :
04 73 36 09 62

CRÉTEIL
DAUPRAT M. Françoise
FSU 93
Place de la Libération 
93012 BOBIGNY Cedex
Tél : 01 48 96 36 96
Fax : 01 48 96 36 80

DIJON
GUENOUX Michèle
FSU 21
45 rue Parmentier 
21000 DIJON 
Tél : 03 80 70 14 47 
Fax : 03 80 71 54 00

GRENOBLE
VICTOR Catherine
FSU 26
Maison des Syndicats 
7 rue Bizet
26 000 VALENCE 
Tél/Fax :
04 75 78 03 26

LILLE
DUFOUR Jean Marc
CLG Victor Hugo
20 rue de Luchon
59490 SOMAIN
Port : 06 61 34 83 89

LYON
BUREL Marie Line
FSU 69
205 place GUICHARD 
69 003 LYON
Tél : 06 99 81 15 07
Fax : 04 78 60 04 51

MONTPELLIER
NOS Pierre
Maison des Syndicats
474 allée Henri II de
Montmorency
34000 MONTPELLIER
Tél : 04 67 22 15 23
Fax : 04 67 15 00 92

NANCY-METZ
JEANRONT Marie Josée 
FSU 57 
3 rue Gambetta 
57000 METZ
Tél / Fax :
03 87 65 33 73

NICE
SOURRIBES Solange 
FSU 06
264 bd de la Madeleine
06000 NICE
Tél : 06 26 34 85 58
Fax : 04 83 33 02 41

ORLÉANS-TOURS
THEURIER Joël 
FSU 45
10 Rue Molière 
45000 ORLEANS 
Tél : 02 38 78 00 65 
Fax: 02 38 78 00 61

POITIERS
DUMESNIL Patrice
FSU 86
16 av. du Parc
d'Artillerie
86020 POITIERS CEDEX
Tél : 05 49 01 37 07
Fax : 05 49 01 70 58 

REIMS
HAUDIQUET Didier
Maison des syndicats 
J. Reyssier
1 place de Verdun
51000 CHALONS EN
CHAMPAGNE
Tél : 06 08 41 14 60

RENNES
WEBER Henri
FSU 22
18 rue de Brest
22000 SAINT BRIEUC
Tél : 06 80 84 08 83

RÉUNION
RAPADY Claude
74 rue Laravine
97440 SAINT ANDRE
Tél : 06 92 07 68 22

ROUEN
VENGEON Christophe 
FSU 76 
4 rue Louis Poterat
76100 ROUEN 
Tél : 02 35 03 34 50
Fax: 02 32 18 67 40

TOULOUSE
DOUMERC Thierry
FSU 31 -  Bât  C
3 Ch du Pigeonnier de
la Cépière 
31000 TOULOUSE
Tél : 06 84 22 97 29 
Fax : 05 65 22 15 28

VERSAILLES
GRAND RIVIERE Agnès 
FSU 91 - 12 place des
terrasses de l'Agora
91034 EVRY Cedex 
Tél : 01 60 77 84 50
Fax : 01 60 77 97 73 

CROUS
MOUADHEN Adrien
UNATOS FSU 
Tél : 04 95 08 11 33

LABORATOIRES
LONJOU Nathalie
UNATOS FSU
Tél : 06 87 52 31 89

ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR
BROSSARD Jean Michel
UNATOS FSU
Tél : 06 13 68 08 17
Fax : 02 38 78 00 61

Le Site de l’UNATOS :
www.unatos.fr


